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"Il faut augmenter la rémunération des agents publics
territoriaux" (Philippe Laurent, CSFPT)
  
  

Ce 10 janvier 2024, le conseil supérieur de la fonction publique territoriale, présidé par
Philippe Laurent, organisait sa cérémonie des vœux au siège du CNFPT à Paris.
Remaniement en cours oblige, aucun ministre n’était présent. Cela n’a toutefois pas
empêché le président du conseil supérieur de formuler plusieurs messages à l’intention
du gouvernement sur l’avenir des services publics locaux, la relation entre l’État et les
collectivités et la poursuite de la décentralisation. L’occasion aussi de rappeler que les
rémunérations des agents territoriaux ont pâti de l’inflation.

"En 2023, nous avons eu de nombreuses occasions de dialogue, parfois difficiles […] mais toujours respectueuses",
reconnaît Philippe Laurent, le président du CSFPT, à l’occasion de la traditionnelle cérémonie des vœux, ce mercredi
10 janvier, au siège du CNFPT. Au cours d’une année 2023 qui a vu de nouvelles instances de dialogue social s’installer à la
suite des élections professionnelles de décembre 2022 (lire sur AEF info), le CSFPT ne s’est finalement réuni que cinq fois, a
examiné 19 textes et proposé 134 amendements, décompte Philippe Laurent.

En outre, après qu’un rapport sur les agents à temps non-complet et sur l’impact des lois Notre et Maptam a été adopté en
février 2023 (lire sur AEF info), deux rapports en autosaisine sur les assistants familiaux/assistantes maternelles et sur le
DUERP devraient être présentés cette année au cours du premier semestre.

Dialogue et agenda social

Bien qu’aucun ministre n’ait finalement assisté aux vœux, le gouvernement de Gabriel Attal n’étant pas encore formé,
plusieurs messages leur ont été adressés par le président du CSFPT, portant notamment sur le dialogue social, le
financement de l’apprentissage et les rémunérations des agents territoriaux.

"Le dialogue social s’est récemment renforcé au sein de la fonction publique territoriale", rappelle Philippe Laurent, qui
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évoque "la démarche de négociation directe" ayant permis d’aboutir à l’accord sur la PSC en juillet 2023 (lire sur AEF info).
Si la transposition législative s’annonce "compliquée", l’élu se veut optimiste sur sa concrétisation (lire sur AEF info).

Saluant le rapport rendu par la mission Hiriart sur l’usure professionnelle (lire sur AEF info), Philippe Laurent a précisé que
les modalités de mise en œuvre des recommandations seraient discutées dans le cadre de l’agenda social de la fonction
publique territoriale (lire sur AEF info). Charge aux organisations syndicales, à la coordination des employeurs territoriaux
et à la DGCL d’en dessiner les contours.

40e ANNIVERSAIRE

"L’année 2024 marque le 40e anniversaire de la fonction publique territoriale et de notre conseil supérieur", créés par la loi
du 26 janvier 1984, souligne par ailleurs Philippe Laurent, qui rappelle que les lois qui ont suivi ont permis "la structuration,
la professionnalisation et la montée en compétences de nos administrations publiques locales".

Rendant hommage aux près de 2 millions d’agents territoriaux, Philippe Laurent fait néanmoins état de "plusieurs
interrogations et préoccupations" sur l’avenir des services publics locaux, "le partenariat entre les exécutifs locaux et
l’exécutif national" et la "préservation de notre modèle social".

Surtout, pointant "la perte accélérée d’attractivité de la fonction publique territoriale", le président du CSFPT estime que la
rémunération des agents territoriaux doit être revue à la hausse. "Il n’est pas normal que leur pouvoir d’achat soit en baisse
depuis deux ans". Et de rappeler que la revalorisation du point d’indice doit faire l’objet d’une négociation en amont et
d’une application au 1er janvier de l’année suivante.

Enfin, "il y a en même temps urgence à prendre en compte, sérieusement, les conséquences budgétaires de cette
indispensable revalorisation salariale dans la fonction publique territoriale dans un nouveau partage des ressources
publiques entre l’État et les collectivités territoriales", exhorte Philippe Laurent.

  
AEF info est un groupe de presse professionnelle numérique et organisateur d’évènements. AEF info produit tous les jours
une information de haute qualité qui mobilise une équipe de 80 journalistes spécialisés permanents à Paris et en régions.

C’est un outil de travail, d’aide à la décision, d’information et de documentation utilisé tous les jours par plus de 20 000
professionnels et 2 000 organisations abonnées (médias, institutions, collectivités territoriales, entreprises, fédérations,
syndicats, associations).

5 SERVICES D’INFORMATION, 18 DOMAINES ET 2 HEBDOS
Les cinq services d’information spécialisés d’AEF info diffusent (Social RH, Enseignement Recherche, Développement durable,
Habitat & urbanisme, Sécurité Globale) à leurs abonnés un service d’information continue par courrier électronique et via
l’application mobile. Être abonné à ces services, c’est avoir l’assurance d’être informé rapidement, précisément et
objectivement des faits essentiels.
  

  Cliquez ici pour tester gratuitement les services d’information AEF info฀
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